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resumé
créée en 1944 dans le but d’agir pour réduire la pauvreté, la 
Banque mondiale1, dont le siège se trouve à Washington, est 
une institution qui fournit de l’assistance financière et technique 
ainsi que des services de conseil pour le développement dans 
les pays pauvres et en transition. 

malgré ces objectifs louables, les activités de la Banque 
mondiale ainsi que son influence excessive sur la gouvernance 
des pays en développement ont soulevé de fortes critiques au 
cours des années. D’innombrables manifestations ont dénoncé 
l’agenda néolibéral de la Banque lorsqu’elle imposait des 
politiques de conditionnalité injustes, des mesures d’austérité 
niant le droit des personnes à la santé et à l’éducation, soutenait 
des projets aux conséquences environnementales destructrices 
ou fournissait un allègement fictif de la dette des pays. Les 
programmes d’ajustements structurels (pas) mis en œuvre 
dans les années 1980 ont appauvrit des millions de personnes 
dans les pays en développement du fait de l’imposition du retrait 
de l’etat et de la libéralisation radicale des économies comme 
conditions nécessaires pour recevoir les prêts de la Banque et 
du Fond monétaire international. Les pas ont été critiqués de 
toutes parts par la société civile jusqu’à leur abandon officiel en 
2002. 

aujourd’hui, les politiques de la Banque mondiale restent 
fondamentalement favorables au secteur privé et reflètent une 
vision néolibérale de l’économie. c’est notamment le cas dans 
le secteur agricole, où la Banque prône un modèle industriel et 
l’intégration des agriculteurs du sud au marché mondialisé. Le 
crédo du « commerce plutôt que l’assistance » (‘trade not aid’) 
a été le moteur des investissements directs étrangers (iDe), 
mis en avant comme la solution miracle pour aider les pays 
en développement à se convertir aux méthodes d’agriculture 
commerciale qui réclament des investissements importants en 
équipement et intrants. 

alors que près de 80% de la nourriture consommée en afrique 
sub-saharienne et en asie est produite par les paysan-ne-s2, 
la Banque néglige l’importance de l’agriculture familiale pour 
assurer un développement rural durable et la sécurité alimentaire 
des pays. L’agriculture familiale est pratiquée sur 80% des 
exploitations dans le monde en développement3. ce sont 
donc les investissements des paysan-ne-s, et non les iDe, qui 
soutiennent le développement rural et doivent être encouragés. 
accentuant sa déconnexion avec les réalités de terrain, la 
Banque choisit d’ignorer le bilan négatif des iDe dans les pays 
receveurs. Les collectivités rurales et les petits agriculteurs ont 
été des victimes récurrentes de projets de « développement » 
soutenus par les iDe qui ont abouti à d’importants dommages 
environnementaux, au déplacement forcé des communautés 
locales, et ont restreint ou définitivement empêché leur accès 
à la terre et aux ressources qui soutiennent traditionnellement 
leurs modes de vies4. 

en 2010, l’oakland institute exposait le rôle de la Banque 
mondiale qui par le biais de ses politiques de soutien aux 
grands investissements agricoles a contribué au phénomène 

d’accaparement des terres5 et à l’appauvrissement des 
communautés rurales et des paysan-ne-s6. L’un des outils clés 
de la Banque pour promouvoir l’investissement privé est le 
classement annuel Doing Business (DB) qui note les pays en 
fonction de la façon dont leurs lois favorisent, ou non, « le climat 
des affaires » 7. Bien que la Banque mondiale n’ait aucune autorité 
ni légitimité pour évaluer et classer les nations, l’indicateur DB 
impacte fortement la gouvernance et les politiques des pays car 
le classement annuel est suivi de près par les investisseurs du 
monde entier, influence les financements de la Banque ainsi que 
ceux d’autres bailleurs de fonds8. par conséquent, le DB pousse 
les nations à rivaliser dans la dérégulation de leurs économies et 
l’abandon des exigences sociales et environnementales, dans le 
but de réaliser une meilleure performance au classement annuel. 
Bien que le DB ne soit pas directement focalisé sur   le secteur 
agricole, il a pour effet collatéral de faciliter l’accaparement des 
terres en plaidant pour la «protection des investisseurs» et la 
réalisation de réformes foncières qui font de la terre un bien 
commercialisable et facilitent les grandes acquisitions de terres. 

ne tenant absolument pas compte de ces effets néfastes, 
la Banque mondiale met en place de nouveaux projets qui 
amplifient, via les iDe, le pouvoir des entreprises étrangères 
dans le secteur agricole des pays en développement. 

en 2013, la Banque a ainsi lancé le Benchmarking Business 
de l’agriculture (BBa), un indicateur se basant en partie 
sur la méthodologie du DB. son but officiel est d’« instruire 
et encourager des réformes politiques conduisant à un 
secteur agricole plus moderne, reposant principalement sur 
des exploitations familiales commercialement viables »9. 
cependant, la Banque ne démontre pas comment les paysan-
ne-s bénéficieront de l’évaluation de leur propre secteur agricole. 
au contraire, les investisseurs agro-industriels semblent bien 
être les principaux bénéficiaires de ce projet qui sous-tend la 
promotion de politiques foncières néolibérales et davantage 
de dérèglementation des secteurs agricoles. Le classement 
Doing Business et le Benchmarking the Business of agriculture 
encouragent davantage de libéralisation économique au profit 
d’entreprises privées et au détriment des citoyens des pays en 
développement. 

ces instruments constituent ainsi les versions actuelles des 
programmes d’ajustement structurel (pas). il est urgent d’agir 
pour mettre un terme au classement DB et pour stopper le 
développement du BBa, afin de stopper l’accaparement des 
terres et la dépossession des paysan-ne-s. 

Le classement Doing Business et le  

« Benchmarking the Business of agriculture » 

constituent les versions actuelles des 

programmes d’ajustement structurel (pas).
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infographique, Banque mondiale, 2014, http://francais.doingbusiness.org/special-features/infograph 

L’agrobusiness au centre de l’agenda agricole de la Banque mondiale 
La stratégie de la Banque mondiale en matière d’agriculture 
s’appuie sur un paradigme adopté au début des années 2000 
selon lequel le développement rural n’adviendra que si les 
paysan-ne-s s’intègrent au marché et aux chaines de production 
mondialisés10. Dans le rapport sur le Développement 
mondial (World Development report, WDr) de 2008, intitulé 
« L’agriculture pour le Développement », la Banque déclare 
que « le bon fonctionnement des marchés fonciers » est une 

condition préalable à l’intégration des petits exploitants dans 
l’économie mondiale11. Le WDr 2008, ainsi que les « plans 
d’action pour l’agriculture » (agricultural action plans) 2010-
2012 et 2013-201512, constituent un puissant plaidoyer pour les 
réformes foncières et l’adoption généralisée des techniques de 
l’agriculture industrielle13.  

cette stratégie néglige plusieurs réalités fondamentales. 
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tout d’abord, les systèmes de droit foncier coutumiers sont 
fonctionnels et permettent d’assurer un accès équitable à la 
terre. L’importation sans discernement d’un système «moderne» 
d’enregistrement des titres de propriété, sans compréhension 
ni adaptation aux systèmes préexistants, ne peut que conduire 
à la confusion et créer des tensions, ou même des conflits, 
autour de l’accès à la terre. Deuxièmement, l’enregistrement 
des titres de propriété est une procédure complexe et coûteuse 
que la majorité des pays en développement n’est pas bien 
équipée pour effectuer, en particulier dans de courts délais. 
Dans ces circonstances, le risque est de transformer le capital 
ancestral qu’est la terre en un produit commercialisable mis 
à la disposition de ceux qui ont le pouvoir et l’argent. enfin, 
l’intégration au marché mondial réclame une transformation 
radicale des modes de production des agriculteurs afin de 
répondre aux normes dictées par le modèle intensif et les 
besoins des grandes multinationales, ignorant le fait que la 
plupart des agriculteurs dit « de subsistance » participent 
déjà au commerce dans les marchés locaux et régionaux. en 
plaidant pour l’allocation des terres aux « utilisateurs les plus 
productifs », la Banque mondiale prêche en fait pour une large 
conversion au modèle d’agriculture industrielle intensive. ce 
faisant, elle met directement en danger le droit des paysan-ne-s 
d’accéder à la terre et ne reconnait pas l’importance réelle de 
l’agriculture familiale pour le développement rural durable et la 
sécurité alimentaire des populations.

cet agenda s’est imposé dans la prolifique production de 
rapports et d’études de cas sur l’agriculture de la Banque 
mondiale. Les publications 2013, parmi lesquelles « croissance 
de l’afrique : Libérer le potentiel du secteur agroalimentaire » 
(growing africa: unlocking the potential of agriculture)14, le 
« plan d’action pour l’agriculture 2013-2015 » (agricultural action 
plan)15, et « Formalisation des droits fonciers en afrique pour 
une prospérité partagée » (securing african Land For shared 
prosperity)16 présentent les investissements privés comme la 
solution miracle pour apporter le « développement» aux secteurs 
agricoles. Le rapport « croissance de l’afrique » véhicule l’idée 
que le continent recèle d’abondantes terres disponibles pour 
l’exploitation étrangère déclarant que « l’afrique dispose de plus 
de la moitié des terres cultivables non utilisées dans le monde, 
et ses impressionnantes ressources en eau ont été à peine été 
entamées ». pour mettre à profit ces ressources, le rapport 
plaide ensuite pour l’octroi de large concessions de terres à 
des investisseurs privés: « bien que le modèle d’agriculture 
de subsistance se soit avéré efficace dans la promotion d’un 
développement équitable, dans certaines situations l’accès à de 
grandes étendues de terres doit accompagner les investissements 
agro-industriels »17. Les publications de la Banque établissent 
la logique qui conduit aux larges investissements fonciers et 
démontrent le rôle central de l’institution dans le phénomène 
mondial d’accaparement des terres18.

en réponse à la pression exercée par les organisations de 
la société civile pour mettre fin à son soutien aux grands 
investissements fonciers19, la Banque a publié en avril 2013 une 
déclaration prometteuse exprimant son inquiétude pour « les 
paysans, éleveurs et ceux qui n’ont pas le pouvoir de défendre 
leurs droits »20. ceux-ci sont «menacés par la vague actuelle 
de grands investissements fonciers» a déclaré le président de 
la Banque Dr. Jim yong Kim21, recommandant que l’accès à la 
terre des populations pauvres soit protégé. cependant, aucun 
changement fondamental n’a eu lieu dans la stratégie de 
l’institution. au contraire, la Banque mondiale maintient une 
politique qui soutient l’agro-business et les grandes exploitations 
industrielles. Le classement Doing Business, en usage depuis 
2002, est un élément clé de cette politique. il fournit un cadre pour 
la mise en  place de réformes économiques et législatives puis 
classe les pays en fonction de leur réponse à ces prescriptions. 
il pousse les pays à adopter un environnement « favorable » 
au « climat des affaires », notamment à travers l’adoption de 
mesures renforçant la protection des investisseurs privés et 
facilitant leur accès à la terre. en 2013, la Banque a décidé d’aller 
plus loin dans son rôle de prescripteur des choix politiques des 
pays en répondant à l’appel du g8 pour élaborer un indicateur 
spécifique à l’agriculture : Benchmarking the Business of 
agriculture (BBa). Le BBa porte spécifiquement sur   la notation  
des secteurs agricoles des pays, évaluant leur compatibilité 
avec le développement d’une agriculture dite commerciale. par 
ce biais, la Banque renforce encore sa position en faveur de 
l’agrobusiness et s’apprête à exercer davantage de pression sur 
les gouvernements pour rendre leurs ressources disponibles aux 
investisseurs étrangers au détriment des paysan-ne-s.

panneau de l’agence de promotion des investissements à Bamako, mali.  
© Joan Baxter / oakland institute
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L’impact du classement Doing Business sur 
l’agriculture 
actuellement l’indicateur Doing Business évalue et classe 
189 pays en fonction de leur performance dans 10 catégories, 
parmi lesquelles celles sur la « protection des investisseurs », 
le « transfert de propriété », la « création d’entreprise » et le 
« paiement des impôts ». Bien que n’étant pas spécifiquement 
axé sur l’agriculture, le DB a un impact considérable et 
préjudiciable sur les politiques agricoles, et donc sur la sécurité 
alimentaire des pays.

ClAsser les pAys, ou Comment poursuivre lA 
Course à lA dérèglementAtion

Les classements annuels du DB constituent l’une des étoiles 
les plus brillantes dans la constellation des programmes de la 
Banque mondiale. Dès les premières années, ces classements 
ont bénéficié d’une audience mondiale et d’une large couverture 
médiatique, acquérant ainsi le statut de « projet vedette » de la 
Banque22. selon la Banque, le classement a « servi de catalyseur 
incomparable pour enclencher des réformes autour du monde 
des affaires »23, ayant inspiré environ un quart des 2100 réformes 
enregistrées depuis sa première publication en 200324.

ces dernières années néanmoins de plus en plus d’analystes, 
même parmi les plus modérés, se sont fait l’écho des nombreux 
défauts à la fois dans l’idéologie et les pratiques prêchées par 

le classement DB. par exemple, des documents internes ont 
été divulgués dans lesquelles l’unité juridique de la Banque 
mondiale pointe les incohérences du classement. L’unité 
questionne notamment le fait que les pays de l’ocDe soient 
toujours relativement bien classés dans le Doing Business, alors 
même qu’ils n’ont pas réellement « mis en place les réformes 
préconisées par le rapport »25. Le panel d’experts indépendants 
désigné en 2013 pour examiner le rapport DB a déclaré que 
les classements avaient évolué bien au-delà de leur fonction 
informative originale, et qu’ils étaient devenus un outil prescriptif 
et normatif servant de référence pour guider les investisseurs et, 
plus inquiétant encore, guidant les financements de la Banque 
et d’autres donneurs26. en d’autres termes, les politiques 
d’investissement des entreprises et des etats ainsi que l’aide 
internationale sont désormais liées aux classements DB. ceci 
provoque un inévitable nivellement par le bas puisque les pays 
les plus pauvres sont poussés à rivaliser dans la dérégulation 
et l’abaissement des garanties environnementales et sociales 
pour apparaître comme les « bons élèves » du classement. 
convaincu du défaut chronique du DB, le panel d’experts a 
donc recommandé l’abandon total des classements annuels27. 
La Banque a ignoré cette recommandation et a publié intact le 
rapport Doing Business 2014.

Au serviCe des grAndes entreprises

au-delà du problème des classements annuels, le DB est biaisé 
à la fois dans son idéologie de base et dans la méthodologie 
qu’il utilise.

cette méthodologie repose sur une source d’information très 
restreinte, aucune étude indépendante n’ayant par ailleurs 
démontré que les catégories sondées étaient les plus pertinentes 
dans la lutte contre la pauvreté ni que leur « amélioration » 
selon les critères du DB avait des résultats macroéconomiques 
concrets28. ainsi, les documents internes récemment divulgués 
transmettent les préoccupations du personnel de la Banque 
concernant « la manipulation » du classement, la partialité des 
auteurs et montrent que l’indicateur ignore les effets positifs de 
la régulation économique29. 

De plus, le classement DB postule systématiquement que des 
procédures administratives accélérées et la diminution des 
règlementations améliorent le climat des affaires dans les pays30. 
il encourage par exemple la simplification et l’uniformisation des 
processus d’enregistrement des entreprises, négligeant le fait 
que ces processus sont essentiels pour que les pouvoirs publics 
puissent assurer leur rôle d’encadrement et de régulation du 
secteur privé. Le DB risque donc d’entraver l’aptitude des pays à 
se doter d’institutions efficaces, de lois et de politiques adéquates 
sur le travail, le secteur privé, la fiscalité, etc.31 en dépeignant 
systématiquement le cadre législatif et administratif comme une 
contrainte empêchant l’avènement d’un secteur privé prospère 
—qui est faussement synonyme de développement dans la 
rhétorique de la Banque mondiale— le classement DB ne fait 
que répéter sans nuance l’opinion et la logique néolibérale au 
service d’intérêts privés.

paysanne de sierra Leone sur les terres acquises par une entreprise suisse  
© Joan Baxter / oakland institute
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abaisser les normes pour faciliter  
les investissements privés dans les  
pays en développement
en préconisant la création de marchés fonciers, l’adoption de lois 
favorables aux investisseurs et la libéralisation des économies, 
le DB fournit le cadre intellectuel et structurel favorisant 
l’accaparement des terres dans les pays en développement32. en 
outre, la méthodologie du DB a été utilisée pour créer d’autres 
indicateurs, tels que le « investing across Borders » (iaB), 
qui tendent à favoriser davantage la mise à disposition des 
ressources naturelles pour les investisseurs privés. L’iaB évalue 
dans 87 pays comment les régulations économiques favorisent 
ou contraignent les iDe et comprend des catégories telles 
que « accès à la terre pour établir des activités industrielles », 
« exécution des contrats fonciers » et « accès à l’information 
concernant la terre »33. L’indicateur ajoute des points aux notes 
des pays qui permettent aux entreprises étrangères de louer la 
terre, autorisent le transfert rapide de propriété, réduisent les 
coûts de transaction pour les entreprises étrangères et mettent 
en place des procédures accélérées pour les demandes de 
location de terres34. 

il est important de considérer que de telles mesures sont 
promues à un moment où le phénomène d’accaparement des 
terres est en pleine expansion dans les pays en développement. 
en effet, dans un tel contexte, les gouvernements devraient 
au contraire renforcer leur capacité à contrôler étroitement les 
investissements étrangers. or, le DB ou l’iaB « punissent » les 
pays qui tentent de réglementer les activités des investisseurs 
et « récompensent » ceux qui laissent libre champs aux iDe, 
négligeant totalement l’effet de telles politiques sur le respect 
des droits de l’homme et de l’environnement. 

Le Libéria a ainsi fait partie du top-dix des réformateurs du DB 
2008-2009 grâce aux mesures prises (avec l’aide de l’unité 
consultative Doing Business) dans les catégories « création 
d’entreprise », « octroi de permis de construire » et « commerce 
transfrontalier ». son ascension dans le classement DB a 
conduit à l’accroissement des iDe au Libéria après 2008, parmi 
lesquels il faut compter les investissements réalisés par les deux 
géants de la production d’huile de palme, le malaisien sime 
Darby en 2009 et l’indonésien golden agri-veroleum en 2010, 
qui ont conduit à la mise à disposition pour les entreprises de 
millions d’hectares de terres et à la perte de terres agricoles et de 
ressources naturelles pour les populations locales35.

La sierra Leone a également été saluée comme l’un des bons 
élèves du DB, et a vu son classement augmenter de 15 points 
entre 2008 et 2010 suite à l’adoption de « mesures clés » dans 
le domaine de la « protection des investisseurs » (classée 22e 
dans cette catégorie). Les mesures de 2008 ont cependant 
principalement consisté en la réduction du fardeau fiscal des 
entreprises et en l’introduction de taux d’imposition flexibles 
pour les investisseurs, sans bénéfice pour les citoyens du pays36. 
Dans le classement DB de 2012, le cameroun a aussi gagné 
quatre places (de 165 à 161) car il avait facilité la « création 
d’entreprise » en autorisant les entrepreneurs à ne produire 
qu’une déclaration sur l’honneur au lieu d’une copie sur papier 

de leur casier judiciaire37. plus récemment les philippines, 
pays dont près de la moitié des terres ont été cédées à des 
investisseurs étrangers avec de terribles conséquences sociales 
et environnementales38, ont été classées parmi les meilleurs 
élèves du rapport DB 201439. 

en récompensant l’abaissement des standards économiques, 
environnementaux et sociaux, le Doing Business fournit un 
cadre essentiel pour faciliter l’entrée des investisseurs dans les 
pays en développement. 

La prochaine étape : Benchmarking the 
Business of agriculture 

Qu’est-Ce Que le  BenChmArking the Business of 
AgriCulture  (BBA)?

Le BBa est un indicateur développé par la Banque mondiale en 
réponse à la demande du g8 de « créer un index pour noter 
les pays sur le climat des affaires dans le secteur agricole » 40. 
s’appuyant sur la méthodologie du DB41, il vise officiellement 
à « instruire et encourager des réformes politiques conduisant 
à un secteur agricole plus moderne, reposant principalement 
sur des exploitations familiales commercialement viables »42. 
grâce au financement de la Fondation gates, des agences 
de développement britannique, américaine, danoise et 
néerlandaise, des études pilotes ont déjà été entamées dans 
10 pays (voir encadré 1)43. La Banque mondiale envisage de 
mener des enquêtes annuelles pour évaluer la régulation et 
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encadré 1 : calendrier de mise en œuvre du BBa
 π avril 2012: lors des réunions de printemps de la Banque mondiale les départements agriculture and environmental 

services (aes) et  global indicators and analysis (gia) s’unissent pour entamer une réflexion sur le projet 
Benchmarking the Business of agriculture. 

 π mai 2012: le g8 demande à la Banque mondiale de « réfléchir aux options pour élaborer un index pour noter les 
pays sur le climat des affaires dans le secteur agricole ».

 π Juin-Décembre 2013: première étape du projet Benchmarking the Business of agriculture avec le lancement 
d’études pilotes dans 10 pays (ruanda, ethiopie, mozambique, ouganda, maroc, guatemala, philippines, népal, 
ukraine et espagne) pour collecter des données et continuer l’élaboration de l’indicateur. 

 π Le projet s’intensifiera dans les prochaines étapes afin de développer l’indicateur dans 80 à 100 pays. Huit à dix 
études multi-pays complèteront le recueil d’information d’ici 201545.

Source: Présentation d’Augusto Lopez-Claro & Graham Dixie, Avril 201346.

les lois dans le secteur agricole (enquêtes Doing Business in 
agriculture, DBa). Le projet BBa s’appuiera aussi sur des 
études plus approfondies, les Deep Dives (DD), pour évaluer 
les politiques qui favorisent l’investissement du secteur privé 
dans l’agriculture.

Le concept du BBa est par essence problématique. mis à part 
le fait que le BBa envisage de baser ses enquêtes régulières sur 
une méthodologie défectueuse, l’évaluation et la comparaison 
des secteurs agricoles des pays ne répond pas aux besoins 
des paysans et risque bien plus de bénéficier les entreprises 
agroalimentaires et investisseurs étrangers qui ont accès à ce 
type d’information. De plus, le contenu du BBa véhicule des 
postulats économiques biaisés et se fait l’avocat du modèle 
d’agriculture industriel sur de grandes exploitations. ainsi que 
l’a reconnu le comité mondial de la sécurité alimentaire en 
2011, les paysan-ne-s sont de loin les premiers investisseurs 
dans le secteur agricole44. par conséquent, améliorer leur 
capacité d’investissement en leur garantissant un accès sûr 
à la terre et aux ressources naturelles —accès par ailleurs 
gravement mis en danger par l’accaparement des terres— 
devrait être une priorité au lieu de privilégier les mesures en 
faveur des investisseurs étrangers.  

BBA : des postulAts surAnnés Qui portent un 
nouveAu Coup à l’AgriCulture fAmiliAle

Les mesures du BBa ont été finalisées dans sept domaines 
(accès aux semences commerciales, aux engrais, à la terre, 
aux marchés, finance rurale, transport des denrées agricoles 
et agriculture sous contrat)47. Les documents publiés par la 
Banque mondiale sur ces différents éléments révèlent les biais 
manifestes du projet48.

Une stratégie sur les intrants et les infrastructures au service 
de l’agrobusiness
Le BBa encourage la dérèglementation du marché des 
intrants agricoles (semences et engrais)49. alors qu’il incite les 
gouvernements à cesser d’intervenir sur ce marché, le BBa les 
encourage à financer des infrastructures pour le transport des 
produits agricoles50. L‘indicateur ignore donc le potentiel des 
politiques et de l’investissement public, sauf lorsqu’il s’agit de 
dépenses au service de l’agro-industrie, comme le financement 
d’infrastructures. La stratégie qui consiste à réduire le rôle des 
etats à celui de facilitateurs du marché est très contestable, 
d’autant plus que le corpus de recherche et de références 
académiques soutenant la position adoptée par la Banque est 
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très mince. Dans les documents, les références scientifiques 
sont soit inexistantes (dans le cas du document transport), soit 
largement biaisées (des recherches produites par la Banque 
mondiale ou usaiD constituent plus de 70% des références 
dans les documents sur les intrants). enfin, en dépit de son 
objectif affirmé de soutenir l’agriculture durable51, la Banque 
mondiale ne fait aucune référence dans le BBa aux techniques 
agro-écologiques qui diminuent l’usage d’intrants chimiques, 
ni ne définit comment les investissements dans l’agriculture 
durable seront encouragés.

Promouvoir l’adoption globale de l’agriculture sous contrat 
Le BBa consacre un indicateur spécifique à l’agriculture sous 
contrat52 qui est la seule option que  la Banque envisage pour 
améliorer l’accès au marché des paysan-ne-s. La Banque 
promeut la diffusion de ce type d’initiatives et la systématisation 
des relations entre les paysan-ne-s et les grandes entreprises. 
ce faisant, elle choisit d’ignorer les nombreuses autres options 
possibles pour améliorer l’accès aux marchés (par exemple les 
coopératives de producteurs, les programmes d’achat public de 
produits agricoles, les associations de maintien de l’agriculture 
paysanne (amap), etc.). elle ignore également les risques de 
l’agriculture sous contrat, liés aux asymétries d’information 
et de pouvoir entre les agriculteurs et les grandes entreprises 
agroalimentaires53. 

Une nouvelle poussée pour les réformes foncières
Le document du BBa sur l’« accès à des droits fonciers sûrs » 
reconnaît que le respect des droits de propriété peut être assuré 
aussi bien par les systèmes de droit foncier formels que par les 
systèmes coutumiers. cependant, il affirme que « les systèmes 
formels sont nécessaires » si les petits exploitants veulent 
entrer dans le secteur de l’agriculture commerciale et avoir 
accès à « des acteurs économiques au-delà de leur entourage 
proche et connu »54. L’indicateur véhicule donc l’idée que les 
systèmes coutumiers sont « moins efficaces », et encourage les 
gouvernements à mener des réformes foncières et enregistrer 
les terres, c’est-à-dire les rendre commercialisables et 
hypothécables. Le BBa néglige ce risque. il prévoit de considérer 
« la facilité d’enregistrer une parcelle pour la première fois », 
mais ne propose pas d’évaluer, par exemple, si les communautés 
locales ont été proprement consultées lors de la construction 
des registres fonciers nationaux.

conclusion
il ne fait aucun doute qu’il est primordial d’investir dans 
l’agriculture et les secteurs connexes pour le développement 
de pays dont l’économie est principalement rurale. toutefois, 
en faisant la promotion inconditionnelle de l’ouverture des 
secteurs agricoles aux iDe, la Banque mondiale agit au 
détriment des petits agriculteurs du sud. au cours des dernières 
années les investissements privés dans l’agriculture ont conduit 
à l’accaparement de millions d’hectares de terres, privant les 
communautés locales de leurs ressources fondamentales sans 
pour autant amener sécurité alimentaire et développement 
dans les pays concernés. alors que les récentes initiatives 
internationales pour réguler les investissements fonciers n’ont 
abouti qu’à des procédures volontaires qui n’ont pas freiné 
l’accaparement des terres55, le soutien de la Banque mondiale 
aux iDe est dangereux et choquant.

Les activités de la Banque mondiale ont également favorisé 
l’accaparement des terres en fournissant le cadre intellectuel et 
législatif qui ouvre l’accès aux terres et aux ressources naturelles 
des pays en développement aux investisseurs étrangers. avec 
des indicateurs tels que le DB et le BBa, la Banque influence 
fortement la gouvernance des pays. grâce à la publicité autour 
du classement et à son utilisation par les bailleurs de fonds, le 
DB est un levier financier de poids qui dirige activement les flux 
monétaires vers les pays les plus « performants ». il crée ainsi 
une concurrence entre les nations pour abaisser les standards 
économiques, sociaux et environnementaux. cette course à la 
dérèglementation est un des problèmes majeur du DB, tout 
comme le fait que les « experts » de Washington dictent à la 
place des citoyens les choix politiques des gouvernements.

comme l’illustre le projet Benchmarking the Business of 
agriculture, le secteur agricole est devenu une cible privilégiée 
d’indicateurs idéologiquement et méthodologiquement biaisées 
créés par des experts internationaux. Le projet BBa n’apportera 
vraisemblablement aucun bénéfice concret aux agriculteurs 
et ne répond certainement pas à leurs besoins. pire, il risque 
d’entraver encore davantage le droit à l’expression des petits 
agriculteurs et de continuer ce que l’indicateur DB a commencé: 
ouvrir la voie à l’accaparement des terres et à l’exploitation des 
ressources naturelles par des investisseurs étrangers. 
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